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Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

Sommaire : Le risque de l’immigration reste modeste dans l’hypothèse d’adhésion des pays limitrophes aux pays germaniques. Les implications du rapprochement américano-russe s’avèrent nombreuses dans les PECO, telle que par exemple l’élargissement de l’OTAN aux pays baltes, puis à la Bulgarie et la Roumanie, et plus tard à l’Ukraine ou l’ouverture des nouvelles voies d’évacuation du pétrole et du gaz vers les Etats-Unis et l’UE. Quels sont des salaires et revenus en Hongrie et dans d’autres PECO ? “Central and eastern Europe lean to the left” voir annexes. Au front des privatisation, il reste encore des beaux morceaux. De nombreux émetteurs de radio dans les PECO sont entre les mains de la droite ou de l’extrême-droite. 

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Le risque de l’immigration dans l’hypothèse d’adhésion des pays limitrophes aux pays germaniques

Les deux numéros récents de Der Donauraum s’avèrent intéressants afin de se faire une idée plus réaliste quant au risque de voir inondés les pays membres de l’UE par des travailleurs immigrés du centre de l’Europe.

Der Donauraum, n° 4, 2001 est entièrement consacré à un sujet original: les évolutions et les prévisions démographiques dans les PECO. Les divers contributions montrent d’une façon convaincante un fait et présentent une prévision. Le fait n’est autre que la baisse sensible des naissances depuis des années 1970 et surtout depuis “la crise de la transition au capitalisme” depuis des années 1980. Sur base des expériences antérieures, la prévision indique qu’une telle baisse devra, dans la décennie à venir, diminuer substantiellement la poussée à l’émigration vers l’Ouest. Les données sur les PECO en général et l’immigration nette dans les pays de Visegrád des années 1990 tendent à confirmer cette prévision.

De son côté, Der Donauraum, n° 1/2, 2002 traite principalement la situation d’emploi dans les PECO. Certaines analyses semblent corroborer les données du numéro précédent de la revue. D’ici la fin des années 2000, les personnes mises en chômage pendant “la crise de la transition” et surtout entre 1990 et 1995 ne seront plus en état de travail en raison de leur vieillissement. Joint au phénomène de la baisse de natalité, il en résultera un manque de travailleurs dans ces pays et provoqueront un mouvement d’immigration accru dans le PECO.

Les implications du rapprochement américano-russe dans les PECO
Outre la (re)création du Conseil OTAN-Russie, le rapprochement en soi entre la Russie et les Etats-Unis ne signifierait globalement pas grand-chose mais n’a pas sans répercussion sur la situation des PECO, ainsi que sur celle de l’UE et plus particulièrement de l’Ukraine, et des pays limitrophes de cette dernière. 

Le problème des voies d’évacuation du pétrole et du gaz de la Russie et de l’Asie centrale y joue un rôle non négligeable. L’enjeu en est le contrôle de l’Afganistan et des ports baltes, d’une part, et de l’Ukraine et des voies septentrionales et méditerranéens, - de la Russie vers l’UE et les Etats-Unis -, d’autre part.

La pénétration des Etats-Unis en Asie centrale ne date pas d’hier. Les services américains sont présents au Pakistan et en Afghanistan depuis des années 1980. Parmi les cinq pays “stan”, l’Ouzbékistan autorise officiellement la présence de la CIA depuis 1997. Pour sécurité des conduites de gaz et de pétrole, Washington aurait négocié depuis des années avec des Talibans et ce, jusqu’en août 2001! La présence américaine dans le Caucase est déjà mentionnée au début des années 1990: en Dagestan et Tchétchénie. Outre l’avantage stratégique, il n’y est question que du gaz et du pétrole de la Mer Caspienne à évacuer par la Mer Noire. Depuis peu, des compagnies russes concernées seraient associées à ces opérations.

Dans aucun de ces dossiers, Moscou ne concède rien de tout. Il admet publiquement le fait accompli par les multinationales et les Etats-Unis
. Le 11 septembre a donné l’occasion aux uns comme aux autres de prétexter cet événement pour tenir des discours nouveaux et pour bombarder à nouveau et aveuglement (Tchétchénie et Afghanistan), comme dans les Balkans. Par contre, les deux véritables enjeux du rapprochement deviennent de plus en plus tangibles: l’Ukraine et l’approvisionnement énergétique de l’”Occident” dont éventuellement de l’UE. 

En 1992 - et avec beaucoup de sagesse me semble-t-il -, l’Ukraine a constitutionnellement choisi la neutralité afin d’échapper à l’aire d’influence russe ou américaine, en suivant les sentiments populaires à ce propos. Par contre, elle s’intéressait fort à l’UE dès cet époque mais, dans son suivisme habituel, l’UE n’a pas répondu à cet appel et a laissé toute initiative aux Etats-Unis. Ces derniers sont devenus fort actifs, ouvertement et clandestinement, et notamment par le biais des programmes du Partenariat pour la Paix de l’OTAN. 

Il est enfin intéressant d’observer qu’un différend public vient de s’éclater entre la Russie et le Bélarus qui encore récemment ont exprimé leur volonté de s’unir. Les propos vifs sont actuellement échangés entre les deux capitales. On évoque trois raisons qui pourraient expliquer cette situation: primo, l’économie bélarusse pourrait représenter une charge excessive et Poutin n’est pas prêt de la porter; secundo, le président russe souhaite se distancier du président bélarusse Loukashenko fort autoritaire pour apparaître à l’Occident comme un démocrate; tertio, le même Poutin aimerait se défaire d’un héritage déplaisant de l’ère de Jelcin qui le précédait et qui voulait absolument opérer l’union des deux pays. J’y ajouterais: ne s’agirait-il pas simplement d’une manière de forcer le Bélarus pour qu’il devienne plus accommodant à l’égard de l’UE, union avec laquelle la Russie doit mener des négociations d’importance qui concerne le territoire bélarusse ?

L’élargissement de l’OTAN aux pays baltes, puis à la Bulgarie et la Roumanie, et plus tard à l’Ukraine ?
Avec l’adhésion de la Russie à l’OTAN et conformément aux intérêts des “oligarchies” ukrainiennes, la porte s’est ouverte à l’Ukraine pour déclarer sa volonté d’y entrer également. Après l’ouverture de la Roumanie et la Bulgarie à l’armée américaine sous formes d’octroi des “facilités militaires” (Le Monde du 16.5.2002), en voici l’Ukraine qui verra s’installer des bases militaires sur son territoires: rien que pour combattre le terrorisme... Une fois de plus, les Etats-Unis dépassent de vitesse l’UE et réussissent à mieux encercler cette dernière ou, au moins, à empêcher tout rapprochement significatif entre Bruxelles et Moscou.

L’autre enjeu est aussi d’importance: l’approvisionnement énergétique de l’UE et, dans le future, des Etats-Unis par la Russie, qui disposerait des réserves de pétrole comparable à celle de l’Arabie saoudite et de celles de gaz, premières en importance à l’échelle mondiale. L’enjeu pour les Etats-Unis est capital, car le pétrole russe diminuerait leur dépendance des pays arabes. Aujourd’hui, les exportations russes en cette matière passent essentiellement à travers des conduites qui traversent l’Ukraine. Outre son importance militaire, ce pays a donc actuellement une position de force par rapport aux pays occidentaux et la Russie. D’ailleurs, l’Ukraine vient d’annoncer son intention de présenter sa candidature à l’UE en 2007 et de la joindre en 2011.

C’est la raison pour laquelle la Russie essaye de persuader essentiellement la Pologne d’autoriser que des nouvelles conduites à grande capacité traversent son territoire et, subsidiairement, les pays baltes d’élargir leurs capacités portuaires d’exportation afin de contourner l’Ukraine, notamment par le Bélarus. Certes, l’Allemagne profiterait de la solution polonaise. 

Cependant, on apprend que les sociétés pétrolières américaines viennent de conclure des accords d’approvisionnement avec les compagnies russes et les premières fournitures sont déjà réalisées par la compagnie Yukos (TBN du 6/12.6.2002). L’exportation russe passera par les pays baltes. La conclusion de ces accords ont été annoncée à la veille de la négociation entre l’UE et la Russie concernant la même matière (voir aussi L’Ukraine, nouvel acteur du jeu international, 2000; Law in transition - Spring 2002 ci-dessous).

Les voies d’évacuation actuelles sont donc à travers l’Ukraine, la Slovaquie et la Hongrie, avec embranchements vers l’Autriche, la République tchèque, l’Allemagne et la Croatie, jusqu’à Trieste, d’une part, et les ports baltes, de l’autre. Pour contourner l’Ukraine, il est à l’étude celle qui traverse le Bélarus et la Pologne pour arriver en Allemagne. Déjà en construction, la voie venant du Caucase passera par la Mère Noire à la Méditerranée ou prendrait le chemin des pays balkaniques et du détroit de Bosphore. D’où la revalorisation aux yeux de Washington les pays tels que la Bulgarie ou la Roumanie. Voir la carte géographique ci-après:
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La question de Kaliningrad, enclave russe entre la Lituanie et la Pologne, reste aussi posée dans ce contexte. Il s’agit du seul port russe dont les issus maritimes demeurent dégelés en hiver. Le territoire dispose de 80% des réserves connues d’ambres dont, actuellement, l’exploitation se trouve quasi entièrement contrôlée par les maffias locaux et du pays mère. Le port est par ailleurs d’une importance stratégique: militaire et à usage éventuellement économique. 

Du fait de l’adhésion vraisemblable de la Pologne et de la Lituanie, l’UE imposera les règles de Schengen aux frontières extérieures et, entre autres, obligera ces deux pays d’appliquer les règles de l’union douanière et d’exiger des visas aux Russes qui voyagent de ou vers Kaliningrad. Dans les importantes négociations EU-Russie en matière énergétique, ce problème de commerce extérieur et de visas figure sans doute en bonne place. Rappelons que l’union importe environ 20% de son pétrole et de 45% de son gaz de Russie.

2. Informations et analyses
Des salaires et revenus en Hongrie et dans d’autres PECO

Le salaire minimum mensuel n’atteint que 43% des revenus moyens en Hongrie, alors qu’en moyenne, il s’élève à 60% dans les pays de l’UE. Selon des sources syndicales, des rémunérations mensuelles et moyennes de certains diplômés se présentent comme suit en € :
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Toujours en Hongrie, on cite également des salaires mensuels suivants en €:

•
professeur d’enseignement moyen débutant:                          408

•
idem, après 20 ans                                                                518

•
professeur-licencier d’enseignement moyen débutant:            436

•
médecin spécialiste débutant
                                                518

•
idem, après 20 ans de pratique                                              665

•
infirmier, après 10 ans de pratique                                        318

•
idem, après 20 ans de pratique                                              351

Le salaire mensuel moyen s’établit actuellement à € 457 en Hongrie. Pour pouvoir interpréter ces chiffres, il est intéressant d’en citer d’autres. Selon d’autres sources, le pouvoir d’achat de chaque habitant se présenterait en 2002 comme suit, en indice où Hongrie = 100:

•
Suisse               256

•
Allemagne        200

•
Slovénie           138

•
Rép. Tchèque   102

•
Hongrie            100

•
Pologne              80

•
Roumanie           48

Selon Eurostat, le PIB sur base de la parité de pouvoir d’achat par habitant serait le suivant:
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On estime que la proportion de la population vivant en-dessous du seuil de la pauvreté se présente comme suit dans quelque PECO, en %:

Pologne            50

Hongrie            30     

Bulgarie            70-80

Les profits des banques centre-européennes continuent à augmenter
Au centre de l’Europe, de la Pologne jusqu’en Bulgarie, les bilans et les profits augmentent sans cesse dans le secteur bancaire (voir l’article de NZZ en annexe). Rappelons que, dans une proportion élevée, le secteur est contrôlé par les groupes bancaires internationaux, notamment flamand, autrichiens, allemands et italiens. Les résultats bénéficiaires substantiels sont dus à de multiples causes. 

•
Primo, il y a la privatisation de la création monétaire et, donc, la bancarisation accélérée des économies des PECO ces quinze dernière années. 

•
Secundo, les opérations maffieuses et la corruption à grande échelle si répandue et encore croissante dans ces pays ne pouvaient s’opérer sans l’intervention bancaire indispensable. 

•
Tertio, facteur peut-être décisif du point de vue bénéficiaire, les Etats ont été amenée à favoriser le secteur de deux façon différentes : d’une part, l’assainir, c’est-à-dire sauver les banques à coup de subsides
 et, d’autre part, mener une politique de hauts taux d’intérêts réels pour attirer des capitaux dont les flux restent en grande partie sous le contrôle des banques multinationales.

Les pays de Visegrád

En Pologne, en Hongrie et récemment en République tchèque, des élection ont eu lieu, l’une après l’autre. Des partis qui se disent de gauche sont arrivés au pouvoir. En Slovaquie, des élections auront lieu en septembre 2002. Le FT en publie un commentaire remarqué que je reprend en annexes. Financial Times Survey du 17.6.2002 traite la Pologne et établie une belle synthèse sur la situation du pays et les difficultés de politique intérieure de son adhésion à l’UE. Rien de bien neuf par rapport à ce que l’on savait déjà, cette étude néanmoins s’avère d’autant plus significative dans le cadre de la présente note que la Pologne est le pays le plus important parmi les pays candidats.

Grâce au nouveau gouvernement socialo-libéral de Hongrie, les relations s’améliorent avec les pays qui lui sont limitrophes. C’est le cas où existaient des conflits (la Roumanie, la Slovaquie et l’Ukraine) ou des bonnes relations de longue date (la Pologne et la République tchèque). Il reste que le gouvernement se trouve devant des difficultés. D’une part, le premier ministre vient de subir, avec succès, une première crise politique, due à son appartenance au service de contre-espionnage hongrois avant 1989. Son travail a consisté de cacher devant le KGB soviétique la volonté de la Hongrie d’adhérer au FMI. Cette adhésion a été acquise en 1982 et les Soviétiques l’ont appris au moment de la publication du communiqué qui l’annonça à Washington. D’autre part, le premier ministre est résolu de réaliser ses promesses électorales et le fait. Cependant cette manière d’agir met en difficultés le budget 2002 qui a été déjà fort “cannibalisé” par le gouvernement nationalo-populiste précédent.

Les pays Visegrád viennent de s’accorder pour faire ensemble moderniser leur hélicoptères de combat Mi-24. Comme la Russie, les PECO membres de l’OTAN mettent leurs pays à la disposition des armées occidentales et surtout américaines pour des exercices à tir réel et dangereux à l’environnement (NZZ, NSZ, Le Monde juin 2002).

Malgré la brutalité de la “transition” imposée à la Pologne à fin des années 1980, le taux de chômage reste à 18% dans le pays qui, il n’y a guère, a été cité comme le “tigre” des PECO. Les instances internationales dont l’UE (!) exigent encore des privatisations et la suppression de certaines règles inscrites dans la législation du travail (voir l’éditorial scandaleux du FT du 4.6.2002). Dans ce pays, un mouvement écologique se développe à propos d’une région à sud-est où la Pologne projette la construction une conduite gazière (NZZ du 31.5.2002).

La Slovaquie se présente fort semblablement à la Pologne. Le taux de chômage reste à un niveau élevé de 19,1%. Les instances internationales n’ont autre proposition que la privatisation des entreprises et celle de la santé et des pensions.

Le NSZ du 4.6.2002 vient d’annoncer que les deux personnes les plus riches de la
 République tchèque sont les deux “Václav”: Klaus Václav, ancien premier ministre, grâce à sa vie politique selon ses dires et Václav Havel par ses indemnisations après 1989 de la fortune familiale perdue pendant le régime communiste.
La Lituanie et l’énergie atomique
Sous la pression de l’UE, le pays s’est engagé à fermer la centrale électrique nucléaire, alors qu’elle soit considérée comme la plus importante de monde et comme étant suffisamment sure. La centrale assure des fournitures de courant à un ensemble de pays limitrophes et, bien sûr, à la Lituanie elle-même. Beaucoup d’observateurs considèrent que la fermeture ait été exigée par le secteur dominé par l’industrie privée afin d’éviter que la marché soit inondé du courant bon marché. 

La Lituanie sera désormais obligée d’importer des matières énergétiques de la Russie.

Dans les Balkans
Malgré l’établissement d’un modus vivendi avec le Monténégro, les relations restent fort conflictuels en Serbie. Le conflit politique porte sur le différend entre le président de la république Kostunicas et le premier ministre Djindjic. Par un “coup d’état”, le second a fait exclure du parlement les députés proches du président. La légalité de cette mesure est fort contestée sur le plan local et international, et maintenant est soumis à la Cour suprême de la Serbie. Djindjic n’est pas à son premier acte qui paraît peu respectueux de la légalité et de l’état de droit. La manière qu’il a utilisé pour transférer des accusés, dont Milesovic, de la Serbie à La Haye, en est un autre exemple.

Le FT du 20.5.2002 publie un portrait détaillé de l’homme d’affaire serbe: Bogoljub Karič dont la fortune s’était développée à partir de l’époque de Tito, s’était épanouie sous Milosevič et, à l’heure actuelle, est devenue la plus importante dans la région. Il est en conflit majeur avec le gouvernement actuel.

Le président de la république roumaine s’oppose à la loi adoptée par les deux chambres du parlement qui imposera des règles trop sévères à la presse en matière de droits de réponse.

L’UE a signé un accord de stabilité et d’association avec l’Albanie. Les négociations en vue de l’adhésion auraient du débuter en février 2002. En raison d’un conflit au sein du parti socialiste au gouvernement à propos de la candidature à la présidence du pays, elles ont été reportées. Les élections présidentielles auront lieu en juillet 2002. Dans le pays, les coupures d’électricité vont jusqu’à 16 heures par jours. L’Albanie reste cependant un des “bons élève du FMI”... L’UE l’accepte tacitement mais, heureusement, insiste de son coté sur la nécessité d’améliorer le système judiciaire en vue de réduire la corruption.

L’ex-czar bulgare est devenus premier ministre de la Bulgarie l’été 2001, après une campagne électorale populiste et de style latino-américain. L’opinion publique se réveille et exprime évidemment sa déception. 4/5e de la population vivent en-dessous du seuil de la pauvreté. Les sondages prévoient une victoire socialiste à la prochaine échéance électorale.

Au front des privatisation, il reste encore des beaux morceaux
20 compagnies pétrolières internationales sont candidats pour acquérir les 25% du capital d’INA, entreprise que l’Etat croate contrôle, qui est un monopole du gaz et du pétrole du pays et qui vaudrait quelque € 1,2 à 1,8 milliard. INA est un moyen par excellence pour vendre en Bosnie, en Serbie et au Montenegro. Parmi les acquéreurs potentiels, les suivants seraient particulièrement bien placés: ENI italienne, Lukoil russe, MOL hongroise et OMV autrichienne. Le projet de privatisation n’a guère l’appui de la population, puisqu’il s’agit d’une compagne tout-à-fait bénéficiaire et bien gérée, un actionnaire étranger n’apportant strictement rien ni à la compagnie ni au pays, sauf quelques euros dans l’immédiat.

Géré par des groupes privés, l’armement maritime de Szczecin, ville portuaire polonaise à la lisière entre la Pologne et l’Allemagne, vient de déposer son bilan. Comme dans bien d’autres cas, ce “succès” de la privatisation provoque des ennuis sérieux au gouvernement socialiste polonais, puisque la disparition de cette compagnie impliquera une perte d’emploi directe et indirecte pour 60.000 personnes.

Contrôlée par l’Etat à 68,88%, la banque roumaine la plus importante, la Banca Comerciala Romana, serait à vendre sous la pression du FMI. La vente en porterait sur une participation majoritaire, le personnel pouvant garder 8% du capital et la BERD ayant une autre position minoritaire. Les candidats à l’achat serait le groupe hollandais ING et la banque bavaroise HypoVereinsBank.

La Serbie proteste auprès du Conseil de Sécurité de l’ONU contre des projets de privatisation au Kosovo. Elle souhaite d’en être consultée et de voir régler les garanties de € 1,3 milliard qu’elle a accordée aux entreprises au Kosovo.

Emetteurs de radio entre les mains de la droite

De nombreux émetteurs de radio dans les PECO sont entre les mains de la droite ou de l’extrême-droite. Ces émetteurs répandent la xénophobie à propos des Juifs et des Roms, voire exprime l’attitude parfois violente d’anti-Europe. Citons en quelques-uns (voir NZZ du 1/2.6.2002):

= Pannonia à Budapest,

= Alternative Droite à Prague,

= Radio Cluj de Tudor à Cluj en Roumanie,

= Radio Maria en Pologne,

= Radio Stefan en Monténégro,

= Radio Kyrill en Macédoine,

= Radio Marija en Croatie.

Dans la plupart des cas, les PECO ne disposent pas d’une législation punissant le racisme aux ondes et, même dans l’un ou l’autre cas, les émetteurs en question bénéficient d’un soutien public ou d’Eglises.

3. Calendrier électoral

Estonie: législatives en mars 2003.

Lituanie: présidentielle le 22 décembre 2002.

Lettonie: législatives en automne 2002.

Pologne: 

Hongrie: législatives locales en automne 2002.

Slovaquie: législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: présidentielle en janvier 2003.

Albanie: présidentielles en juillet 2002.

Bosnie-Herzégovine:

Macédoine: législatives en (15 septembre ?) 2002.

Monténégro: 

Kosovo: communale en automne 2002(?).

Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

Slovénie: présidentielle en automne 2002.

Roumanie:

Bulgarie: municipales en 2003.

Bélarus: 

Ukraine: présidentielle 2004.

Moldavie:

4. Publications récentes 
Sous la direction d’Anne de Tinguy et avec une introduction considérable de cette dernière est, bien à propos, paru un ouvrage sur L’Ukraine, nouvel acteur du jeu international, Bruylant, Bruxelles-Paris, 2000.

Un important numéro de Transition qui vient de paraître mais est daté de n° 1/2000 est édité par Jean-Michel De Waele. Il traite, d’une façon approfondie, “les partis politiques en Europe centrale et orientale” à travers de sept articles substantiels. Indépendamment du sujet principal, une contribution particulière et remarquable est de Florence DELMOTTE et s’intitule : Anticommunisme et antimarxisme - Retour sur Arendt, Aron, Furet et Malia.

Financial Times Survey du 17.6.2002 traite la Pologne.

International Herald Tribune du 13.6.2002 entame une série de trois article avec le titre “At what price a ibber EU?”. Le ton en est de celui habituel dans le monde surtout anglo-saxon mais, ici, avec un accent particulier pour montrer aux PECO que l’UE fait et fera vraiment peu en faveur de ces pays.

Une étude importante de la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, installée à Dublin, publie un rapport détaillé sur les conditions de travail dans les 12 pays candidats à l’UE.

Le numéro d’avril-mai 2002 de Lettre de Confrontations comporte un dossier sur le “Dialogue social et participation pour l’intégration dans l’UE” dans les PECO; on annonce une “une université d’été à Budapest” sur le sujet pour les 27 et 28 juin 2002; le dossier exprime beaucoup de souhaits et de rêves et peu de faits solidement établis.
Law in transition - Spring 2002 (publication trimestrielle de la BERD à Londres) vient de présenter une série d’articles intéressants, quoiqu’empreints d’influences multiples des multinationales, qui concernent les PECO:

K.P. Waern, European energy security and cooperation: the Energy Charter Treaty and its Protocol on Transit, qui traite l’accès des tierces aux equipements de transports de ressouces énergétiques en Europe; le traité regoupe tous les pays de l’UE, des PECO et de la CEI; comme la Chine, les Etats-Unis y est représenté, sans surprise, à titre d’observateur;

M. Thurner, The EU acquis communautaire and the position of employees in the event of their employer’s onsolvency - a comparison of statutory regulations;

O. Descamps, Private sector development and the rôle of the EBRD in south-easter Europe; le secteur privé représente dans les PECO quelque 76%, alors que dans les Balkans il atteint 60% environ; manifestement, les guerres civiles n’ont pas découragé les gouvernements de privatiser;

Divers bureaux d’avocats, Mobilising the private sector in municipal infrastructure projects in south-easter Europe; s’agit-il d’une sorte de privatisation?

En ce qui concerne l’Albanie et certains milieux albanais, voici des textes intéressants:

Anderson, Nils, L’Albanie en quête de reconnaissance, ainsi que Tirana, l’OTAN et les Balkans, in Le Monde Diplomatique, juin 2002.

Gjeloshaj, Kolë & Philippe Chassagne, L’émergence de la criminalité organisée albanophone, in Cahiers d’études sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien, n° 32, juillet-décembre 2001; une importante contribution à la compréhension de cette criminalité qui porte sur le commerce des drogues et des armes, ainsi que sur la traite blanche; ces activités marchandes s’organisent à partir des pays albanophones tels l’Albanie, la Macédoine et le Kosovo, et s’étendent aux pays balkaniques et au reste de l’Europe.

Der Donauraum, n° 4, 2001 est entièrement consacré aux évolutions et prévisions démographiques dans les PECO. Le thème principal de Der Donauraum, n° 1/2, 2002 est la situation d’emploi dans les PECO (voir mes commentaires dans le corps de l’exposé). 

Le n° 2/2002 d’Europäische Rundschau examine essentiellement les relations particulières de l’Autriche avec les pays candidats à l’entrée à l’UE du centre de l’Europe. Implicitement, les analyses circonstanciées visent à démentir les propos de Haider.

Ost-West - Europäische Perspektiven a dédié la quasi entièreté de son n° 2/2002 à la situation des femmes dans les PECO: “renvoi au foyer familial”, chômage massif, traite blanche, etc.

Une série de revues de langue allemande se préoccupe presqu’en même temps du problème de fonds, de l’aspect culturel de l’élargissement de l’UE au centre de l’Europe et de l’adhésion de ce dernier à l’UE. Il ne s’y agit pas de jeu de mots. La problématique vise tout autant à réfléchir sur les frontières réelles ou imaginaires de l’Europe que de montrer comment les peuples se voient réciproquement et comment la culture et la modernité s’articulent de part et d’autre (voir Ost-West - Europäische Perspektiven, n° 2/2002; Europäische Rundschau, n° 2/2002; Der Donauraum, n° 1/2, 2002; Transit, n° 21, été 2001; KAFKA-Zeitschrift für Mitteleuropa, n° 6, 2002).

5. Annexes
Central and eastern Europe lean to the left
By Stefan Wagstyl Published: FT, June 18 2002  [image: image4.wmf]
At a time when western Europe is moving towards the right, notably in France, central and eastern Europe seem to be sliding in the opposite direction. The victory of the Social Democrats in the Czech election is the third success in a year for the left in the former communist countries of central and eastern Europe.

First, the ex-communist SLD triumphed over the remnants of the Solidarity movement in Poland last autumn. Last month, Hungary's Socialists ousted the centre-right Fidesz movement and its outspoken leader Viktor Orbán. Now, the Social Democrats have retained power in the Czech Republic, beating the controversial former prime minister Vaclav Klaus. But it would be wrong to see a serious ideological divide developing on the continent. The leftist parties of central and eastern Europe are above all pragmatic. They govern countries in which the economic freedom of action for governments is limited by a lack of funds and by the overriding desire to prepare for European Union accession.

Since memories of communism are still fresh, it is difficult for leftist parties to resort to traditional socialist ideology, even for rhetorical purposes. This is especially true in Poland and Hungary, where the leading leftist parties are the communist parties' direct heirs. Instead, the left-of-centre parties draw on social democracy, matching economic progress with growing social justice. They are also generally enthusiastic about the European Union. Aleksander Kwasniewski, Poland's president, is an example of this mix, skillfully turning himself from ex-communist official to Europhile social democrat.

If the left in the region sometimes seems insipid, this cannot be said of the right. The right and centre-right have made most of the political running in the region since 1989 and continue to do so, often with great passion. At first, right-of-centre parties led the way in demolishing communism and in developing democracy and market-oriented economic restructuring. But as voters tired of the pressure for change, the centre-right parties fell into disarray. When they regrouped the influence of the liberal intellectuals who led the anti-communist revolutions was often overtaken by assertive nationalists.

The picture is clearest in Hungary, where Mr Orban endured the criticism of his former liberal allies to turn Fidesz into a movement with strong nationalistic overtones. He moved so far to the right that he captured votes from Miep, the party of the far-right. In Poland, the centre-right splintered last year with the political demise of the Solidarity movement. Among the beneficiaries is Andrzej Lepper, populist head of the Self-Defence movement, who campaigns on a violently Eurosceptic ticket.

The Czech picture is complicated by the enduring presence of 60-year-old Mr Klaus, who spoke out against excessive influence from Brussels a decade ago. Today, he tempers his message to avoid offence to pro-EU middle class supporters. But he remains suspicious of EU-inspired initiatives.  In Slovakia, another long-serving heavyweight dominates the right in the form of Vladimir Meciar, the authoritarian former prime minister. The key question in this autumn's election is whether the fragmented anti-Meciar parties can unite, as they did four years ago, to keep him out of power.

Liberals still make their influence felt. For example, in the Czech Republic, the centrist Coalition, which includes liberals, is likely to join the government as a junior partner for the Social Democrats. However, theirs is no longer a dominant voice. Vaclav Havel, the former dissident, remains Czech president but has negligible political influence.

Centrist forces are unlikely to recover their strength very soon. Political life is increasingly polarised between right and left, particularly in Poland and Hungary. Mainstream parties are being forced to protect their flanks against the rise of populist forces on both left and right. In Poland, Mr Lepper has made the most noise, increasing his support from 10 per cent in the autumn election to 17 per cent in the latest opinion polls. In the Czech Republic, the Communists caused the biggest shock this weekend, increasing their vote to 18.5 per cent, their best-ever result in democratic times. They would leave Nato and, on the current conditions, would drop EU accession...

15. Juni 2002, Neue Zürcher Zeitung
Boomende Banken in Ostmitteleuropa 

Die Banken im der EU näheren östlichen Reformraum haben sich in den letzten Jahren dynamisch entwickelt. Sie profitieren von den technischen und führungsmässigen Hilfen, die ihnen von Seiten ihrer neuen ausländischen Muttergesellschaften zukommen, aber auch von den Sanierungsbemühungen der öffentlichen Hände. 

T. K. Wien, Mitte Juni 

Der in den letzten Jahren weitgehend sanierte und privatisierte Bankensektor Zentral- und Südosteuropas erlebt eine neue Blüte. Laut einem Bericht der Bank Austria[1] vergrösserte sich die Bilanzsumme der Kreditinstitute in den wirtschaftlich wichtigeren Ländern des Raumes im vergangenen Jahr in Euro gerechnet um 13% und in Landeswährung sogar um 15% (vgl. Tabelle). Damit konnte das forsche Wachstumstempo des Jahres 2000 fast gehalten werden, und mit dem gleichen Schwung soll es nach Meinung der Osteuropa-Spezialisten der Wiener Bank, die innerhalb der Hypo-Vereinsbank-Gruppe für den osteuropäischen Markt verantwortlich ist, auch künftig weitergehen: Für den anstehenden Vierjahres- Zeitraum prognostizieren sie ein 47%iges Wachstum; Ende 2005 soll sich die akkumulierte Bilanzsumme bereits auf 488 Mrd. Euro stellen.

Nachholeffekte 

Die Dynamik erklärt sich in erster Linie mit der finanziellen Unterentwicklung des vor 13 Jahren von der Planwirtschaft in die Marktwirtschaft katapultierten Raumes. Laut den Berechnungen der Bank Austria erreicht das durchschnittliche Bilanzsummen-Volumen vorläufig erst gerade etwa einen Viertel des entsprechenden EU-Vergleichswertes, und in Bezug auf das Kreditvolumen sind es auch bloss 31%. Die Werte wären etwas höher, wenn in Tschechien und in der Slowakei die in den neunziger Jahren in politischer Abhängigkeit gehaltenen Banken nicht ausgeplündert worden wären. Weil die Behörden danach bereit waren, die faulen Kredite zu übernehmen, und weil es trotz der Schaffung neuer Konkursnormen nur langsam gelingt, das Misstrauen gegenüber den Banken wieder zu überwinden, bildeten sich die Kreditvolumina 2001 in den beiden Ländern um 8% bzw. 18% zurück. Die polnischen Banken legten dagegen (ebenfalls in Euro ausgedrückt) um 20% zu, die ungarischen um 17%. Noch dynamischer waren Bulgarien (+37%), wo sich die wiedergefundene Preisstabilität endlich auszahlt, und Kroatien (+26%), das nun endlich den Bonus der politischen Normalisierung einziehen kann. 

Wie die Österreichische Nationalbank (ÖNB) in einer kürzlich aufgelegten Studie[2] nachweist, handelt es sich zumindest in den zentraleuropäischen Staaten längst nicht mehr nur um Mengenwachstum. Die Zinsmargen haben sich dort im Lauf der letzten Jahre zwar zunehmend verengt (teilweise werden bereits EU-Vergleichswerte erreicht), dank kräftigen Produktivitätssteigerungen ist es in Polen und Ungarn jedoch gelungen, die Ertragsmargen deutlich auszuweiten. Selbst Tschechiens Banken sind nach langer Durststrecke nun wieder in der Lage, ansehnliche Eigenkapitalrenditen auszuweisen (vgl. Tabelle). Laut den Theoretikern der ÖNB werden dem produktiven Sektor der drei Länder bereits gleich günstige Finanzdienste offeriert wie in den entwickeltsten Industrieländern.

Impulse aus dem Westen 

Die entscheidenden Impulse zur Verbesserung ihres Angebotes verdanken die Banken dem Know-how-Stoss ihrer neuen Muttergesellschaften aus den Industrieländern. Die ÖNB geht noch weiter: Die neuen ausländischen Investoren würden nicht nur Technologie und Führungsfertigkeiten bereitstellen, sondern auch die Missbrauchsanfälligkeit der lokalen Institute mildern. Im Klartext will dies wohl heissen, dass sich die Institute weniger leicht in korrupte Machenschaften oder klientelistische Manöver einflussreicher Politiker verwickeln lassen. Gleichwohl veranlasst die Übernahme fast aller wichtigen Banken des Raumes durch westliche Investoren vergangenheitsorientierte Politiker immer wieder zu xenophoben Reflexen. Erst kürzlich widersetzte sich der polnische Schatzamtsvorsteher Kaczmarek der Privatisierung der drei letzten in Staatshänden verbleibenden Institute mit der absurden Bemerkung, der Staat brauche sie zur Umsetzung geldpolitischer Weisungen.

Die Erholung der zentraleuropäischen Banken wäre ohne den erheblichen Sanierungsaufwand mit öffentlichen Mitteln nicht möglich gewesen. Eine Ausnahme bildet unter den drei Ländern der ÖNB-Studie einzig Polen, das sich unmittelbar nach dem Systemwechsel um den Aufbau eines effizienten privaten Bankensektors bemüht hatte. Die Bankensanierungskosten beschränken sich hier auf 1,4% des im Jahr 2000 erzielten BSP- Wertes. In Ungarn stellen sie sich hingegen auf knapp 7%, und in Tschechien werden es (nach Berücksichtigung der letzten Rettungsmassnahmen) vermutlich weit mehr als 15% sein. In einigen Balkan-Ländern, die (ausser Slowenien) im Transformationsprozess weit zurückbleiben, muss mit noch höheren Werten gerechnet werden. 

[1] BA/CA Economic Report: Bankenmarkt CEE 2001, Wien 2002; [2] Financial System Transition in Central Europe: The First Decade. ÖNB, Wien 2002.

NZZ, 15.5.2002

Agrarpolitische Schutzmassnahmen in den OECD-Ländern
... Wer ist das agrarpolitische Vorbild? 

Dass sich mit Statistiken trefflich streiten lässt, zeigt auch folgender Vergleich aus der OECD- Studie. Legt man zur Beurteilung der Eingriffsintensität der Agrarpolitik die Zahlungen an die Produzenten zugrunde, so weist die EU mit 93 Mrd. $ ein deutlich höheres Schutzniveau auf, als es die USA mit 49 Mrd. $ kennen. Ein ausgeglicheneres Bild vermitteln dagegen die Gesamtkosten der Agrarsubventionen. Insgesamt gaben die USA dafür im letzten Jahr 95 Mrd. $ aus, auf EU-Seite waren es 106 Mrd. $. Mit den geplanten Erhöhungen im Rahmen der «US Farm Bill Act» werden die USA damit die EU als grössten Ausrichter von Subventionen ablösen.
NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

Sommaire : Le risque de l’immigration reste modeste dans l’hypothèse d’adhésion des pays limitrophes aux pays germaniques. Les implications du rapprochement américano-russe s’avèrent nombreuses dans les PECO, telle que par exemple l’élargissement de l’OTAN aux pays baltes, puis à la Bulgarie et la Roumanie, et plus tard à l’Ukraine ou l’ouverture des nouvelles voies d’évacuation du pétrole et du gaz vers les Etats-Unis et l’UE. Quels sont des salaires et revenus en Hongrie et dans d’autres PECO ? “Central and eastern Europe lean to the left” voir annexes. Au front des privatisation, il reste encore des beaux morceaux. De nombreux émetteurs de radio dans les PECO sont entre les mains de la droite ou de l’extrême-droite. 

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Le risque de l’immigration dans l’hypothèse d’adhésion des pays limitrophes aux pays germaniques

Les deux numéros récents de Der Donauraum s’avèrent intéressants afin de se faire une idée plus réaliste quant au risque de voir inondés les pays membres de l’UE par des travailleurs immigrés du centre de l’Europe.

Der Donauraum, n° 4, 2001 est entièrement consacré à un sujet original: les évolutions et les prévisions démographiques dans les PECO. Les divers contributions montrent d’une façon convaincante un fait et présentent une prévision. Le fait n’est autre que la baisse sensible des naissances depuis des années 1970 et surtout depuis “la crise de la transition au capitalisme” depuis des années 1980. Sur base des expériences antérieures, la prévision indique qu’une telle baisse devra, dans la décennie à venir, diminuer substantiellement la poussée à l’émigration vers l’Ouest. Les données sur les PECO en général et l’immigration nette dans les pays de Visegrád des années 1990 tendent à confirmer cette prévision.

De son côté, Der Donauraum, n° 1/2, 2002 traite principalement la situation d’emploi dans les PECO. Certaines analyses semblent corroborer les données du numéro précédent de la revue. D’ici la fin des années 2000, les personnes mises en chômage pendant “la crise de la transition” et surtout entre 1990 et 1995 ne seront plus en état de travail en raison de leur vieillissement. Joint au phénomène de la baisse de natalité, il en résultera un manque de travailleurs dans ces pays et provoqueront un mouvement d’immigration accru dans le PECO.

Les implications du rapprochement américano-russe dans les PECO
Outre la (re)création du Conseil OTAN-Russie, le rapprochement en soi entre la Russie et les Etats-Unis ne signifierait globalement pas grand-chose mais n’a pas sans répercussion sur la situation des PECO, ainsi que sur celle de l’UE et plus particulièrement de l’Ukraine, et des pays limitrophes de cette dernière. 

Le problème des voies d’évacuation du pétrole et du gaz de la Russie et de l’Asie centrale y joue un rôle non négligeable. L’enjeu en est le contrôle de l’Afganistan et des ports baltes, d’une part, et de l’Ukraine et des voies septentrionales et méditerranéens, - de la Russie vers l’UE et les Etats-Unis -, d’autre part.

La pénétration des Etats-Unis en Asie centrale ne date pas d’hier. Les services américains sont présents au Pakistan et en Afghanistan depuis des années 1980. Parmi les cinq pays “stan”, l’Ouzbékistan autorise officiellement la présence de la CIA depuis 1997. Pour sécurité des conduites de gaz et de pétrole, Washington aurait négocié depuis des années avec des Talibans et ce, jusqu’en août 2001! La présence américaine dans le Caucase est déjà mentionnée au début des années 1990: en Dagestan et Tchétchénie. Outre l’avantage stratégique, il n’y est question que du gaz et du pétrole de la Mer Caspienne à évacuer par la Mer Noire. Depuis peu, des compagnies russes concernées seraient associées à ces opérations.

Dans aucun de ces dossiers, Moscou ne concède rien de tout. Il admet publiquement le fait accompli par les multinationales et les Etats-Unis
. Le 11 septembre a donné l’occasion aux uns comme aux autres de prétexter cet événement pour tenir des discours nouveaux et pour bombarder à nouveau et aveuglement (Tchétchénie et Afghanistan), comme dans les Balkans. Par contre, les deux véritables enjeux du rapprochement deviennent de plus en plus tangibles: l’Ukraine et l’approvisionnement énergétique de l’”Occident” dont éventuellement de l’UE. 

En 1992 - et avec beaucoup de sagesse me semble-t-il -, l’Ukraine a constitutionnellement choisi la neutralité afin d’échapper à l’aire d’influence russe ou américaine, en suivant les sentiments populaires à ce propos. Par contre, elle s’intéressait fort à l’UE dès cet époque mais, dans son suivisme habituel, l’UE n’a pas répondu à cet appel et a laissé toute initiative aux Etats-Unis. Ces derniers sont devenus fort actifs, ouvertement et clandestinement, et notamment par le biais des programmes du Partenariat pour la Paix de l’OTAN. 

Il est enfin intéressant d’observer qu’un différend public vient de s’éclater entre la Russie et le Bélarus qui encore récemment ont exprimé leur volonté de s’unir. Les propos vifs sont actuellement échangés entre les deux capitales. On évoque trois raisons qui pourraient expliquer cette situation: primo, l’économie bélarusse pourrait représenter une charge excessive et Poutin n’est pas prêt de la porter; secundo, le président russe souhaite se distancier du président bélarusse Loukashenko fort autoritaire pour apparaître à l’Occident comme un démocrate; tertio, le même Poutin aimerait se défaire d’un héritage déplaisant de l’ère de Jelcin qui le précédait et qui voulait absolument opérer l’union des deux pays. J’y ajouterais: ne s’agirait-il pas simplement d’une manière de forcer le Bélarus pour qu’il devienne plus accommodant à l’égard de l’UE, union avec laquelle la Russie doit mener des négociations d’importance qui concerne le territoire bélarusse ?

L’élargissement de l’OTAN aux pays baltes, puis à la Bulgarie et la Roumanie, et plus tard à l’Ukraine ?
Avec l’adhésion de la Russie à l’OTAN et conformément aux intérêts des “oligarchies” ukrainiennes, la porte s’est ouverte à l’Ukraine pour déclarer sa volonté d’y entrer également. Après l’ouverture de la Roumanie et la Bulgarie à l’armée américaine sous formes d’octroi des “facilités militaires” (Le Monde du 16.5.2002), en voici l’Ukraine qui verra s’installer des bases militaires sur son territoires: rien que pour combattre le terrorisme... Une fois de plus, les Etats-Unis dépassent de vitesse l’UE et réussissent à mieux encercler cette dernière ou, au moins, à empêcher tout rapprochement significatif entre Bruxelles et Moscou.

L’autre enjeu est aussi d’importance: l’approvisionnement énergétique de l’UE et, dans le future, des Etats-Unis par la Russie, qui disposerait des réserves de pétrole comparable à celle de l’Arabie saoudite et de celles de gaz, premières en importance à l’échelle mondiale. L’enjeu pour les Etats-Unis est capital, car le pétrole russe diminuerait leur dépendance des pays arabes. Aujourd’hui, les exportations russes en cette matière passent essentiellement à travers des conduites qui traversent l’Ukraine. Outre son importance militaire, ce pays a donc actuellement une position de force par rapport aux pays occidentaux et la Russie. D’ailleurs, l’Ukraine vient d’annoncer son intention de présenter sa candidature à l’UE en 2007 et de la joindre en 2011.

C’est la raison pour laquelle la Russie essaye de persuader essentiellement la Pologne d’autoriser que des nouvelles conduites à grande capacité traversent son territoire et, subsidiairement, les pays baltes d’élargir leurs capacités portuaires d’exportation afin de contourner l’Ukraine, notamment par le Bélarus. Certes, l’Allemagne profiterait de la solution polonaise. 

Cependant, on apprend que les sociétés pétrolières américaines viennent de conclure des accords d’approvisionnement avec les compagnies russes et les premières fournitures sont déjà réalisées par la compagnie Yukos (TBN du 6/12.6.2002). L’exportation russe passera par les pays baltes. La conclusion de ces accords ont été annoncée à la veille de la négociation entre l’UE et la Russie concernant la même matière (voir aussi L’Ukraine, nouvel acteur du jeu international, 2000; Law in transition - Spring 2002 ci-dessous).

Les voies d’évacuation actuelles sont donc à travers l’Ukraine, la Slovaquie et la Hongrie, avec embranchements vers l’Autriche, la République tchèque, l’Allemagne et la Croatie, jusqu’à Trieste, d’une part, et les ports baltes, de l’autre. Pour contourner l’Ukraine, il est à l’étude celle qui traverse le Bélarus et la Pologne pour arriver en Allemagne. Déjà en construction, la voie venant du Caucase passera par la Mère Noire à la Méditerranée ou prendrait le chemin des pays balkaniques et du détroit de Bosphore. D’où la revalorisation aux yeux de Washington les pays tels que la Bulgarie ou la Roumanie. Voir la carte géographique ci-après:
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La question de Kaliningrad, enclave russe entre la Lituanie et la Pologne, reste aussi posée dans ce contexte. Il s’agit du seul port russe dont les issus maritimes demeurent dégelés en hiver. Le territoire dispose de 80% des réserves connues d’ambres dont, actuellement, l’exploitation se trouve quasi entièrement contrôlée par les maffias locaux et du pays mère. Le port est par ailleurs d’une importance stratégique: militaire et à usage éventuellement économique. 

Du fait de l’adhésion vraisemblable de la Pologne et de la Lituanie, l’UE imposera les règles de Schengen aux frontières extérieures et, entre autres, obligera ces deux pays d’appliquer les règles de l’union douanière et d’exiger des visas aux Russes qui voyagent de ou vers Kaliningrad. Dans les importantes négociations EU-Russie en matière énergétique, ce problème de commerce extérieur et de visas figure sans doute en bonne place. Rappelons que l’union importe environ 20% de son pétrole et de 45% de son gaz de Russie.

2. Informations et analyses
Des salaires et revenus en Hongrie et dans d’autres PECO

Le salaire minimum mensuel n’atteint que 43% des revenus moyens en Hongrie, alors qu’en moyenne, il s’élève à 60% dans les pays de l’UE. Selon des sources syndicales, des rémunérations mensuelles et moyennes de certains diplômés se présentent comme suit en € :

                
[image: image6.wmf]Hongrie

Autriche

Allemagne

Economiste débutant
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Ingénieur débutant
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              confirmé
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Toujours en Hongrie, on cite également des salaires mensuels suivants en €:

•
professeur d’enseignement moyen débutant:                          408

•
idem, après 20 ans                                                                518

•
professeur-licencier d’enseignement moyen débutant:            436

•
médecin spécialiste débutant
                                                518

•
idem, après 20 ans de pratique                                              665

•
infirmier, après 10 ans de pratique                                        318

•
idem, après 20 ans de pratique                                              351

Le salaire mensuel moyen s’établit actuellement à € 457 en Hongrie. Pour pouvoir interpréter ces chiffres, il est intéressant d’en citer d’autres. Selon d’autres sources, le pouvoir d’achat de chaque habitant se présenterait en 2002 comme suit, en indice où Hongrie = 100:

•
Suisse               256

•
Allemagne        200

•
Slovénie           138

•
Rép. Tchèque   102

•
Hongrie            100

•
Pologne              80

•
Roumanie           48

Selon Eurostat, le PIB sur base de la parité de pouvoir d’achat par habitant serait le suivant:
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On estime que la proportion de la population vivant en-dessous du seuil de la pauvreté se présente comme suit dans quelque PECO, en %:

Pologne            50

Hongrie            30     

Bulgarie            70-80

Les profits des banques centre-européennes continuent à augmenter
Au centre de l’Europe, de la Pologne jusqu’en Bulgarie, les bilans et les profits augmentent sans cesse dans le secteur bancaire (voir l’article de NZZ en annexe). Rappelons que, dans une proportion élevée, le secteur est contrôlé par les groupes bancaires internationaux, notamment flamand, autrichiens, allemands et italiens. Les résultats bénéficiaires substantiels sont dus à de multiples causes. 

•
Primo, il y a la privatisation de la création monétaire et, donc, la bancarisation accélérée des économies des PECO ces quinze dernière années. 

•
Secundo, les opérations maffieuses et la corruption à grande échelle si répandue et encore croissante dans ces pays ne pouvaient s’opérer sans l’intervention bancaire indispensable. 

•
Tertio, facteur peut-être décisif du point de vue bénéficiaire, les Etats ont été amenée à favoriser le secteur de deux façon différentes : d’une part, l’assainir, c’est-à-dire sauver les banques à coup de subsides
 et, d’autre part, mener une politique de hauts taux d’intérêts réels pour attirer des capitaux dont les flux restent en grande partie sous le contrôle des banques multinationales.

Les pays de Visegrád

En Pologne, en Hongrie et récemment en République tchèque, des élection ont eu lieu, l’une après l’autre. Des partis qui se disent de gauche sont arrivés au pouvoir. En Slovaquie, des élections auront lieu en septembre 2002. Le FT en publie un commentaire remarqué que je reprend en annexes. Financial Times Survey du 17.6.2002 traite la Pologne et établie une belle synthèse sur la situation du pays et les difficultés de politique intérieure de son adhésion à l’UE. Rien de bien neuf par rapport à ce que l’on savait déjà, cette étude néanmoins s’avère d’autant plus significative dans le cadre de la présente note que la Pologne est le pays le plus important parmi les pays candidats.

Grâce au nouveau gouvernement socialo-libéral de Hongrie, les relations s’améliorent avec les pays qui lui sont limitrophes. C’est le cas où existaient des conflits (la Roumanie, la Slovaquie et l’Ukraine) ou des bonnes relations de longue date (la Pologne et la République tchèque). Il reste que le gouvernement se trouve devant des difficultés. D’une part, le premier ministre vient de subir, avec succès, une première crise politique, due à son appartenance au service de contre-espionnage hongrois avant 1989. Son travail a consisté de cacher devant le KGB soviétique la volonté de la Hongrie d’adhérer au FMI. Cette adhésion a été acquise en 1982 et les Soviétiques l’ont appris au moment de la publication du communiqué qui l’annonça à Washington. D’autre part, le premier ministre est résolu de réaliser ses promesses électorales et le fait. Cependant cette manière d’agir met en difficultés le budget 2002 qui a été déjà fort “cannibalisé” par le gouvernement nationalo-populiste précédent.

Les pays Visegrád viennent de s’accorder pour faire ensemble moderniser leur hélicoptères de combat Mi-24. Comme la Russie, les PECO membres de l’OTAN mettent leurs pays à la disposition des armées occidentales et surtout américaines pour des exercices à tir réel et dangereux à l’environnement (NZZ, NSZ, Le Monde juin 2002).

Malgré la brutalité de la “transition” imposée à la Pologne à fin des années 1980, le taux de chômage reste à 18% dans le pays qui, il n’y a guère, a été cité comme le “tigre” des PECO. Les instances internationales dont l’UE (!) exigent encore des privatisations et la suppression de certaines règles inscrites dans la législation du travail (voir l’éditorial scandaleux du FT du 4.6.2002). Dans ce pays, un mouvement écologique se développe à propos d’une région à sud-est où la Pologne projette la construction une conduite gazière (NZZ du 31.5.2002).

La Slovaquie se présente fort semblablement à la Pologne. Le taux de chômage reste à un niveau élevé de 19,1%. Les instances internationales n’ont autre proposition que la privatisation des entreprises et celle de la santé et des pensions.

Le NSZ du 4.6.2002 vient d’annoncer que les deux personnes les plus riches de la
 République tchèque sont les deux “Václav”: Klaus Václav, ancien premier ministre, grâce à sa vie politique selon ses dires et Václav Havel par ses indemnisations après 1989 de la fortune familiale perdue pendant le régime communiste.
La Lituanie et l’énergie atomique
Sous la pression de l’UE, le pays s’est engagé à fermer la centrale électrique nucléaire, alors qu’elle soit considérée comme la plus importante de monde et comme étant suffisamment sure. La centrale assure des fournitures de courant à un ensemble de pays limitrophes et, bien sûr, à la Lituanie elle-même. Beaucoup d’observateurs considèrent que la fermeture ait été exigée par le secteur dominé par l’industrie privée afin d’éviter que la marché soit inondé du courant bon marché. 

La Lituanie sera désormais obligée d’importer des matières énergétiques de la Russie.

Dans les Balkans
Malgré l’établissement d’un modus vivendi avec le Monténégro, les relations restent fort conflictuels en Serbie. Le conflit politique porte sur le différend entre le président de la république Kostunicas et le premier ministre Djindjic. Par un “coup d’état”, le second a fait exclure du parlement les députés proches du président. La légalité de cette mesure est fort contestée sur le plan local et international, et maintenant est soumis à la Cour suprême de la Serbie. Djindjic n’est pas à son premier acte qui paraît peu respectueux de la légalité et de l’état de droit. La manière qu’il a utilisé pour transférer des accusés, dont Milesovic, de la Serbie à La Haye, en est un autre exemple.

Le FT du 20.5.2002 publie un portrait détaillé de l’homme d’affaire serbe: Bogoljub Karič dont la fortune s’était développée à partir de l’époque de Tito, s’était épanouie sous Milosevič et, à l’heure actuelle, est devenue la plus importante dans la région. Il est en conflit majeur avec le gouvernement actuel.

Le président de la république roumaine s’oppose à la loi adoptée par les deux chambres du parlement qui imposera des règles trop sévères à la presse en matière de droits de réponse.

L’UE a signé un accord de stabilité et d’association avec l’Albanie. Les négociations en vue de l’adhésion auraient du débuter en février 2002. En raison d’un conflit au sein du parti socialiste au gouvernement à propos de la candidature à la présidence du pays, elles ont été reportées. Les élections présidentielles auront lieu en juillet 2002. Dans le pays, les coupures d’électricité vont jusqu’à 16 heures par jours. L’Albanie reste cependant un des “bons élève du FMI”... L’UE l’accepte tacitement mais, heureusement, insiste de son coté sur la nécessité d’améliorer le système judiciaire en vue de réduire la corruption.

L’ex-czar bulgare est devenus premier ministre de la Bulgarie l’été 2001, après une campagne électorale populiste et de style latino-américain. L’opinion publique se réveille et exprime évidemment sa déception. 4/5e de la population vivent en-dessous du seuil de la pauvreté. Les sondages prévoient une victoire socialiste à la prochaine échéance électorale.

Au front des privatisation, il reste encore des beaux morceaux
20 compagnies pétrolières internationales sont candidats pour acquérir les 25% du capital d’INA, entreprise que l’Etat croate contrôle, qui est un monopole du gaz et du pétrole du pays et qui vaudrait quelque € 1,2 à 1,8 milliard. INA est un moyen par excellence pour vendre en Bosnie, en Serbie et au Montenegro. Parmi les acquéreurs potentiels, les suivants seraient particulièrement bien placés: ENI italienne, Lukoil russe, MOL hongroise et OMV autrichienne. Le projet de privatisation n’a guère l’appui de la population, puisqu’il s’agit d’une compagne tout-à-fait bénéficiaire et bien gérée, un actionnaire étranger n’apportant strictement rien ni à la compagnie ni au pays, sauf quelques euros dans l’immédiat.

Géré par des groupes privés, l’armement maritime de Szczecin, ville portuaire polonaise à la lisière entre la Pologne et l’Allemagne, vient de déposer son bilan. Comme dans bien d’autres cas, ce “succès” de la privatisation provoque des ennuis sérieux au gouvernement socialiste polonais, puisque la disparition de cette compagnie impliquera une perte d’emploi directe et indirecte pour 60.000 personnes.

Contrôlée par l’Etat à 68,88%, la banque roumaine la plus importante, la Banca Comerciala Romana, serait à vendre sous la pression du FMI. La vente en porterait sur une participation majoritaire, le personnel pouvant garder 8% du capital et la BERD ayant une autre position minoritaire. Les candidats à l’achat serait le groupe hollandais ING et la banque bavaroise HypoVereinsBank.

La Serbie proteste auprès du Conseil de Sécurité de l’ONU contre des projets de privatisation au Kosovo. Elle souhaite d’en être consultée et de voir régler les garanties de € 1,3 milliard qu’elle a accordée aux entreprises au Kosovo.

Emetteurs de radio entre les mains de la droite

De nombreux émetteurs de radio dans les PECO sont entre les mains de la droite ou de l’extrême-droite. Ces émetteurs répandent la xénophobie à propos des Juifs et des Roms, voire exprime l’attitude parfois violente d’anti-Europe. Citons en quelques-uns (voir NZZ du 1/2.6.2002):

= Pannonia à Budapest,

= Alternative Droite à Prague,

= Radio Cluj de Tudor à Cluj en Roumanie,

= Radio Maria en Pologne,

= Radio Stefan en Monténégro,

= Radio Kyrill en Macédoine,

= Radio Marija en Croatie.

Dans la plupart des cas, les PECO ne disposent pas d’une législation punissant le racisme aux ondes et, même dans l’un ou l’autre cas, les émetteurs en question bénéficient d’un soutien public ou d’Eglises.

3. Calendrier électoral

Estonie: législatives en mars 2003.

Lituanie: présidentielle le 22 décembre 2002.

Lettonie: législatives en automne 2002.

Pologne: 

Hongrie: législatives locales en automne 2002.

Slovaquie: législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: présidentielle en janvier 2003.

Albanie: présidentielles en juillet 2002.

Bosnie-Herzégovine:

Macédoine: législatives en (15 septembre ?) 2002.

Monténégro: 

Kosovo: communale en automne 2002(?).

Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

Slovénie: présidentielle en automne 2002.

Roumanie:

Bulgarie: municipales en 2003.

Bélarus: 

Ukraine: présidentielle 2004.

Moldavie:

4. Publications récentes 
Sous la direction d’Anne de Tinguy et avec une introduction considérable de cette dernière est, bien à propos, paru un ouvrage sur L’Ukraine, nouvel acteur du jeu international, Bruylant, Bruxelles-Paris, 2000.

Un important numéro de Transition qui vient de paraître mais est daté de n° 1/2000 est édité par Jean-Michel De Waele. Il traite, d’une façon approfondie, “les partis politiques en Europe centrale et orientale” à travers de sept articles substantiels. Indépendamment du sujet principal, une contribution particulière et remarquable est de Florence DELMOTTE et s’intitule : Anticommunisme et antimarxisme - Retour sur Arendt, Aron, Furet et Malia.

Financial Times Survey du 17.6.2002 traite la Pologne.

International Herald Tribune du 13.6.2002 entame une série de trois article avec le titre “At what price a ibber EU?”. Le ton en est de celui habituel dans le monde surtout anglo-saxon mais, ici, avec un accent particulier pour montrer aux PECO que l’UE fait et fera vraiment peu en faveur de ces pays.

Une étude importante de la Fondation pour l’amélioration des conditions de vie et de travail, installée à Dublin, publie un rapport détaillé sur les conditions de travail dans les 12 pays candidats à l’UE.

Le numéro d’avril-mai 2002 de Lettre de Confrontations comporte un dossier sur le “Dialogue social et participation pour l’intégration dans l’UE” dans les PECO; on annonce une “une université d’été à Budapest” sur le sujet pour les 27 et 28 juin 2002; le dossier exprime beaucoup de souhaits et de rêves et peu de faits solidement établis.
Law in transition - Spring 2002 (publication trimestrielle de la BERD à Londres) vient de présenter une série d’articles intéressants, quoiqu’empreints d’influences multiples des multinationales, qui concernent les PECO:

K.P. Waern, European energy security and cooperation: the Energy Charter Treaty and its Protocol on Transit, qui traite l’accès des tierces aux equipements de transports de ressouces énergétiques en Europe; le traité regoupe tous les pays de l’UE, des PECO et de la CEI; comme la Chine, les Etats-Unis y est représenté, sans surprise, à titre d’observateur;

M. Thurner, The EU acquis communautaire and the position of employees in the event of their employer’s onsolvency - a comparison of statutory regulations;

O. Descamps, Private sector development and the rôle of the EBRD in south-easter Europe; le secteur privé représente dans les PECO quelque 76%, alors que dans les Balkans il atteint 60% environ; manifestement, les guerres civiles n’ont pas découragé les gouvernements de privatiser;

Divers bureaux d’avocats, Mobilising the private sector in municipal infrastructure projects in south-easter Europe; s’agit-il d’une sorte de privatisation?

En ce qui concerne l’Albanie et certains milieux albanais, voici des textes intéressants:

Anderson, Nils, L’Albanie en quête de reconnaissance, ainsi que Tirana, l’OTAN et les Balkans, in Le Monde Diplomatique, juin 2002.

Gjeloshaj, Kolë & Philippe Chassagne, L’émergence de la criminalité organisée albanophone, in Cahiers d’études sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien, n° 32, juillet-décembre 2001; une importante contribution à la compréhension de cette criminalité qui porte sur le commerce des drogues et des armes, ainsi que sur la traite blanche; ces activités marchandes s’organisent à partir des pays albanophones tels l’Albanie, la Macédoine et le Kosovo, et s’étendent aux pays balkaniques et au reste de l’Europe.

Der Donauraum, n° 4, 2001 est entièrement consacré aux évolutions et prévisions démographiques dans les PECO. Le thème principal de Der Donauraum, n° 1/2, 2002 est la situation d’emploi dans les PECO (voir mes commentaires dans le corps de l’exposé). 

Le n° 2/2002 d’Europäische Rundschau examine essentiellement les relations particulières de l’Autriche avec les pays candidats à l’entrée à l’UE du centre de l’Europe. Implicitement, les analyses circonstanciées visent à démentir les propos de Haider.

Ost-West - Europäische Perspektiven a dédié la quasi entièreté de son n° 2/2002 à la situation des femmes dans les PECO: “renvoi au foyer familial”, chômage massif, traite blanche, etc.

Une série de revues de langue allemande se préoccupe presqu’en même temps du problème de fonds, de l’aspect culturel de l’élargissement de l’UE au centre de l’Europe et de l’adhésion de ce dernier à l’UE. Il ne s’y agit pas de jeu de mots. La problématique vise tout autant à réfléchir sur les frontières réelles ou imaginaires de l’Europe que de montrer comment les peuples se voient réciproquement et comment la culture et la modernité s’articulent de part et d’autre (voir Ost-West - Europäische Perspektiven, n° 2/2002; Europäische Rundschau, n° 2/2002; Der Donauraum, n° 1/2, 2002; Transit, n° 21, été 2001; KAFKA-Zeitschrift für Mitteleuropa, n° 6, 2002).

5. Annexes
Central and eastern Europe lean to the left
By Stefan Wagstyl Published: FT, June 18 2002  [image: image8.wmf]
At a time when western Europe is moving towards the right, notably in France, central and eastern Europe seem to be sliding in the opposite direction. The victory of the Social Democrats in the Czech election is the third success in a year for the left in the former communist countries of central and eastern Europe.

First, the ex-communist SLD triumphed over the remnants of the Solidarity movement in Poland last autumn. Last month, Hungary's Socialists ousted the centre-right Fidesz movement and its outspoken leader Viktor Orbán. Now, the Social Democrats have retained power in the Czech Republic, beating the controversial former prime minister Vaclav Klaus. But it would be wrong to see a serious ideological divide developing on the continent. The leftist parties of central and eastern Europe are above all pragmatic. They govern countries in which the economic freedom of action for governments is limited by a lack of funds and by the overriding desire to prepare for European Union accession.

Since memories of communism are still fresh, it is difficult for leftist parties to resort to traditional socialist ideology, even for rhetorical purposes. This is especially true in Poland and Hungary, where the leading leftist parties are the communist parties' direct heirs. Instead, the left-of-centre parties draw on social democracy, matching economic progress with growing social justice. They are also generally enthusiastic about the European Union. Aleksander Kwasniewski, Poland's president, is an example of this mix, skillfully turning himself from ex-communist official to Europhile social democrat.

If the left in the region sometimes seems insipid, this cannot be said of the right. The right and centre-right have made most of the political running in the region since 1989 and continue to do so, often with great passion. At first, right-of-centre parties led the way in demolishing communism and in developing democracy and market-oriented economic restructuring. But as voters tired of the pressure for change, the centre-right parties fell into disarray. When they regrouped the influence of the liberal intellectuals who led the anti-communist revolutions was often overtaken by assertive nationalists.

The picture is clearest in Hungary, where Mr Orban endured the criticism of his former liberal allies to turn Fidesz into a movement with strong nationalistic overtones. He moved so far to the right that he captured votes from Miep, the party of the far-right. In Poland, the centre-right splintered last year with the political demise of the Solidarity movement. Among the beneficiaries is Andrzej Lepper, populist head of the Self-Defence movement, who campaigns on a violently Eurosceptic ticket.

The Czech picture is complicated by the enduring presence of 60-year-old Mr Klaus, who spoke out against excessive influence from Brussels a decade ago. Today, he tempers his message to avoid offence to pro-EU middle class supporters. But he remains suspicious of EU-inspired initiatives.  In Slovakia, another long-serving heavyweight dominates the right in the form of Vladimir Meciar, the authoritarian former prime minister. The key question in this autumn's election is whether the fragmented anti-Meciar parties can unite, as they did four years ago, to keep him out of power.

Liberals still make their influence felt. For example, in the Czech Republic, the centrist Coalition, which includes liberals, is likely to join the government as a junior partner for the Social Democrats. However, theirs is no longer a dominant voice. Vaclav Havel, the former dissident, remains Czech president but has negligible political influence.

Centrist forces are unlikely to recover their strength very soon. Political life is increasingly polarised between right and left, particularly in Poland and Hungary. Mainstream parties are being forced to protect their flanks against the rise of populist forces on both left and right. In Poland, Mr Lepper has made the most noise, increasing his support from 10 per cent in the autumn election to 17 per cent in the latest opinion polls. In the Czech Republic, the Communists caused the biggest shock this weekend, increasing their vote to 18.5 per cent, their best-ever result in democratic times. They would leave Nato and, on the current conditions, would drop EU accession...

15. Juni 2002, Neue Zürcher Zeitung
Boomende Banken in Ostmitteleuropa 

Die Banken im der EU näheren östlichen Reformraum haben sich in den letzten Jahren dynamisch entwickelt. Sie profitieren von den technischen und führungsmässigen Hilfen, die ihnen von Seiten ihrer neuen ausländischen Muttergesellschaften zukommen, aber auch von den Sanierungsbemühungen der öffentlichen Hände. 

T. K. Wien, Mitte Juni 

Der in den letzten Jahren weitgehend sanierte und privatisierte Bankensektor Zentral- und Südosteuropas erlebt eine neue Blüte. Laut einem Bericht der Bank Austria[1] vergrösserte sich die Bilanzsumme der Kreditinstitute in den wirtschaftlich wichtigeren Ländern des Raumes im vergangenen Jahr in Euro gerechnet um 13% und in Landeswährung sogar um 15% (vgl. Tabelle). Damit konnte das forsche Wachstumstempo des Jahres 2000 fast gehalten werden, und mit dem gleichen Schwung soll es nach Meinung der Osteuropa-Spezialisten der Wiener Bank, die innerhalb der Hypo-Vereinsbank-Gruppe für den osteuropäischen Markt verantwortlich ist, auch künftig weitergehen: Für den anstehenden Vierjahres- Zeitraum prognostizieren sie ein 47%iges Wachstum; Ende 2005 soll sich die akkumulierte Bilanzsumme bereits auf 488 Mrd. Euro stellen.

Nachholeffekte 

Die Dynamik erklärt sich in erster Linie mit der finanziellen Unterentwicklung des vor 13 Jahren von der Planwirtschaft in die Marktwirtschaft katapultierten Raumes. Laut den Berechnungen der Bank Austria erreicht das durchschnittliche Bilanzsummen-Volumen vorläufig erst gerade etwa einen Viertel des entsprechenden EU-Vergleichswertes, und in Bezug auf das Kreditvolumen sind es auch bloss 31%. Die Werte wären etwas höher, wenn in Tschechien und in der Slowakei die in den neunziger Jahren in politischer Abhängigkeit gehaltenen Banken nicht ausgeplündert worden wären. Weil die Behörden danach bereit waren, die faulen Kredite zu übernehmen, und weil es trotz der Schaffung neuer Konkursnormen nur langsam gelingt, das Misstrauen gegenüber den Banken wieder zu überwinden, bildeten sich die Kreditvolumina 2001 in den beiden Ländern um 8% bzw. 18% zurück. Die polnischen Banken legten dagegen (ebenfalls in Euro ausgedrückt) um 20% zu, die ungarischen um 17%. Noch dynamischer waren Bulgarien (+37%), wo sich die wiedergefundene Preisstabilität endlich auszahlt, und Kroatien (+26%), das nun endlich den Bonus der politischen Normalisierung einziehen kann. 

Wie die Österreichische Nationalbank (ÖNB) in einer kürzlich aufgelegten Studie[2] nachweist, handelt es sich zumindest in den zentraleuropäischen Staaten längst nicht mehr nur um Mengenwachstum. Die Zinsmargen haben sich dort im Lauf der letzten Jahre zwar zunehmend verengt (teilweise werden bereits EU-Vergleichswerte erreicht), dank kräftigen Produktivitätssteigerungen ist es in Polen und Ungarn jedoch gelungen, die Ertragsmargen deutlich auszuweiten. Selbst Tschechiens Banken sind nach langer Durststrecke nun wieder in der Lage, ansehnliche Eigenkapitalrenditen auszuweisen (vgl. Tabelle). Laut den Theoretikern der ÖNB werden dem produktiven Sektor der drei Länder bereits gleich günstige Finanzdienste offeriert wie in den entwickeltsten Industrieländern.

Impulse aus dem Westen 

Die entscheidenden Impulse zur Verbesserung ihres Angebotes verdanken die Banken dem Know-how-Stoss ihrer neuen Muttergesellschaften aus den Industrieländern. Die ÖNB geht noch weiter: Die neuen ausländischen Investoren würden nicht nur Technologie und Führungsfertigkeiten bereitstellen, sondern auch die Missbrauchsanfälligkeit der lokalen Institute mildern. Im Klartext will dies wohl heissen, dass sich die Institute weniger leicht in korrupte Machenschaften oder klientelistische Manöver einflussreicher Politiker verwickeln lassen. Gleichwohl veranlasst die Übernahme fast aller wichtigen Banken des Raumes durch westliche Investoren vergangenheitsorientierte Politiker immer wieder zu xenophoben Reflexen. Erst kürzlich widersetzte sich der polnische Schatzamtsvorsteher Kaczmarek der Privatisierung der drei letzten in Staatshänden verbleibenden Institute mit der absurden Bemerkung, der Staat brauche sie zur Umsetzung geldpolitischer Weisungen.

Die Erholung der zentraleuropäischen Banken wäre ohne den erheblichen Sanierungsaufwand mit öffentlichen Mitteln nicht möglich gewesen. Eine Ausnahme bildet unter den drei Ländern der ÖNB-Studie einzig Polen, das sich unmittelbar nach dem Systemwechsel um den Aufbau eines effizienten privaten Bankensektors bemüht hatte. Die Bankensanierungskosten beschränken sich hier auf 1,4% des im Jahr 2000 erzielten BSP- Wertes. In Ungarn stellen sie sich hingegen auf knapp 7%, und in Tschechien werden es (nach Berücksichtigung der letzten Rettungsmassnahmen) vermutlich weit mehr als 15% sein. In einigen Balkan-Ländern, die (ausser Slowenien) im Transformationsprozess weit zurückbleiben, muss mit noch höheren Werten gerechnet werden. 

[1] BA/CA Economic Report: Bankenmarkt CEE 2001, Wien 2002; [2] Financial System Transition in Central Europe: The First Decade. ÖNB, Wien 2002.
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Agrarpolitische Schutzmassnahmen in den OECD-Ländern
... Wer ist das agrarpolitische Vorbild? 

Dass sich mit Statistiken trefflich streiten lässt, zeigt auch folgender Vergleich aus der OECD- Studie. Legt man zur Beurteilung der Eingriffsintensität der Agrarpolitik die Zahlungen an die Produzenten zugrunde, so weist die EU mit 93 Mrd. $ ein deutlich höheres Schutzniveau auf, als es die USA mit 49 Mrd. $ kennen. Ein ausgeglicheneres Bild vermitteln dagegen die Gesamtkosten der Agrarsubventionen. Insgesamt gaben die USA dafür im letzten Jahr 95 Mrd. $ aus, auf EU-Seite waren es 106 Mrd. $. Mit den geplanten Erhöhungen im Rahmen der «US Farm Bill Act» werden die USA damit die EU als grössten Ausrichter von Subventionen ablösen.
NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Tout autre est la position de la Chine mais n’y égarons pas. 


� Tant pour les médecins que pour les infirmiers, il faut tenir compte des honoraires extralégaux qui, dans certains cas, peuvent doubler, voire tripler les revenus des personnes concernées dans des régions ou quartiers de ville où la pauvreté n’est pas trop grande.


� Pour ne citer quelques de l’importance de ces subsides en % du PIB: Pologne, 1,4; Hongrie, 7%; République tchèque, 15%.
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